Séandè'  du  4 pluvîofe  an  7, 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


D I S C O U R S 

PRONONCÉ 


Représentans  du  peuple, 


Je  viens  foumettre  à la  difcuffion  du  Çonfeil  le  projet 
de  réfolütion  ^ voté  à runanimîté  dans  la  commiffion 
fpéciale  , compofée  de  ILecoinîe^Puyraveau , Boulay  ( de  la 
Meurtiie)  , Jouben  (deTHérauIt  ),  Boulay • P aty  ôc  moi , 

a À 


R A il.  c A c A Ü L T J 

A r ouverture  de  la  difcujjion  fur  le  projet  âe. 
réfolution  concernant  le  mode  d* exécution  de 
V article  conflitutionnel  308. 


a 

êC'  chargée  de  vous  propofer  le  mode  d’exécution  de  l’art. 
3o8  de  Fade  couftitiuionnel , en  ce  qu’il  prcfcrit  aux  mi- 
niftres  de  rendre  publics  , au  commencement  de  chaque 
année  , les  comptes  détaillés  de  leurs  dépenfes  lignés  ôc 
certifiés  par  eux. 

Une  loi  du  aa  thermidor  an  5 a réglé  le  mode  d’exécution 
de  l’article  conftitutionnel  162  , concernant  Fapperçu  des 
dépenfes  des  miniftres  à préfenter  aux  deux  Conleils.  Votre 
commiffion  propofe  aujourd’hui  la  loi  correfpondante  , pour 
déterminer  les  époques  utiles  où  les  miniftres  feront 
tenus  de  produire  le  compte  des  dépenfes  réelles. 

La  loi  du  22  thermidor  n’a  voir  pas  befoin  d’un  moyen- 
coaétif  pour  affurer  fon  exécution.^  Les  miniftres  ne  faii- 
roient  oublier  de  demander  les  fonds  au  temps  preferit  ^ 
mais  la  loi  que  nous  provoquons  ferolt  négligée  ou  élu- 
dée 9 fil*  elle  n’aftreignoic  à l’exaébitude  par  une  mefura 
coaéUve.  Les  comptes  des  dépenfes  faites  Ôc  payées  ne  fe- 
ront jamais  rendus  à temps,  Ôc  l’article  conftitutionnel  3oS 
'tombera  tout-à-fait  en  défuérude , s’il  n’eft  pas  décrété , comme 
votre  commiffion  le  propofe  , qu’après  le  premier  germinal  ,1a 
tréforerie  nationale  n’acquittera  point  les  ordonnances  d’un 
miniftre  qui  n’auroù  pas  rendu  fes  comptes  de  l’année  pré- 
cédente. 

L’article  conftitutionnel  3o3  s’exprime  aînfî  : Les  comptes 
détaillés  de  lét  dépenfe  des  miniflres  ^ fignés  & certifiés  par 
eux  , font  rendus  publics  au  commencement  de  chaque  année* 

Cependant  votre  commiffion  propofe  , non  d’exiger  les 
€:omptes  au  comoiencement  de  chaque  année , parce  qu’il  faut 
donner  le  temps  ^ d’en  raffemblcr  les  articles  & de  les  rédiger  ; 
mais  de  déterminer  les  époques  où  ils  feront  rendus , ôc 
de  fixer  en  outre  le  terme  du  premier  germinal , où  les 
■miniftres  feront  alors  contraints  de  rendre  leurs  comptes. 
N’eft“il  pas  jufte  ôc  néceffaire  qu’une  efpèce  de  claufe 
pénale  garantiffie  que  les  comptes  â rendre  au  commence- 
ment de' chaque  année  foient  an  moins  rendus  le  premier 
^ermina4  fixiirois  après  le  termQ  fixé  dans  h conftitucioa 
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L*a61:ioii  du  pouvoir  exécutif  doit  fans  doute  être 
continue  , & fa  nature  ne  fouffre  aucune  interruption 
dans  les  moyens  : ce  principe  n’eft  point  violé  par  ia 
mefure  coaélive  propofée^  car  un  miniftre  ne  faurcic  per- 
dre la  faculté  d’ordonnancer  que  par  fa  faute  êc  très-vo- 
lontairement , puifqu  on  lui  donne,  avant  d’encourir  la  peine  , 
un  temps  fuiffanc  pour  rendre  compte.  Exiile-t-ii  <|uel- 
qu’aurorité  que  l’excès  de  la  négligence  ne  puilTe  amortir , 
éc  même  annailer  d’une  manière  imprévue  , qui  feroic  la 
plus  fatale  ? La  loi  propofée  tend  à obvier  à un  tel  mal , Ôc 
par  conféquent  a foutenir  , à confolider  le  gouvernement , 
Ôc  non  à gêner  fes  opérations  régulières  ôc  fans  celTe  né- 
celTaires. 

On  objeéle  que  la  mefure  coaélive  propofée  frapperoic 
fur' les  porteurs  d ordonnances  , arrêteroit  le  fervice  , ôc 
compromettroit  la  chofe  publique  ; mais  ou  ne  conlidère 
pas , citoyens  rcpréfenrans  , que  la  fufpenfion  des  paiemens 
commenceroit  au  premier  germinal  , êc  pour  les  feules  dé- 
penfès  du  fécond  femelire,  dont  rien  ne  feroir  alors  échu, 
tandis  que  le  paiement  des  dépenfes  précédentes  continiie- 
roir  comme  antérieurement  ; qu’après  f x mois  donnés  aux 
minifctes  pour  mettre  en  ordre  un  compte  relevé  du  regidre 
des  ordonnances  , ôc  très- facile  à faire  , rexéèiition  de  la 
mefure  propofée  ne  feroit  d’abord  qu’un  avertiifement  ; 
qu’ainf  de  tous  les  moyens  coaéÜfs  dont  votre  fagelTe  piiilfe 
faire  ufage,  c’eü  le  pins  tempéré  & le  plus  convenable. 

On  ne  confidère  pas  que  dans  la  fuppofinon  qii^il  en 
puide  réfulter  quelques  entraves  momentanées,  le  Corps 
iégiüatif  efi:  là  prompt  à pourvoir  à tous  les  cas,  Sc  qinl 
ne  laiiïera  ni  la  chofe  publique , ni  les  particuliers  en  fouf- 
frar=ce  , voulant  êc  pouvant  remédier  à tout  avant  que  le 
fervîce  périclite. 

On  ne  confidète  pas  que  îa  tréforerie,  après  tout,  ne  fe 
ferméroit  aux  ordonnances  d’un  minière,  que  dans  le  cas 
d’uns  défobéiiïànce  formelle  à la  conRitution  & à la  loi 
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propofée , Sc  qu  iî  s'aglrok  alors  d’un  fervlce  devenu  fufpedb 
par  une  telle  négligence  ou  réditance. 

On  ne  confidère  pas  que  le  droit  de  régler  les  impôts  6c 
les  dépenfes  eli  lié  au  devoir  d’en  examiner  tous  les 
comptes  j que  Teftime  pour  les  ordonnateurs  de  la  nature 
des  ciiconftances  ne  fauroient  difpenfer,  d’exiger  les  comptes  -, 
êc  que  , s^ils  ne  font  pas  rendus  à des  époques  fixes  ôc 
utiles  5 nos  fondions , dans  cette  partie  fi  importante , de- 
viendront chimériques  : voilà  ce  qu’on  ne  peut  facrifier  à 
aucune  coniidération. 

La  craintive  prévoyance  de  l’embarras  d’un  moment  , 
celle  d’uné  crife , hors  de  vraifemblance  » dans  la  fuppo- 
fidon  que  la  fuipenfion  des  paiemens  arriveroit,  pour- 
rbit  ' lie  donc  balancer  un  infianc  l’avantage  de  la  loi 

propoiée  ?. 

L’article  conHîtiiticnnel  i52.  porte  : -les'  mïnïflres  font 
refpecliveîTiem  refponfabks  tant  de  Vinexécutïon  des  lois  que 
de  t ïnexéciLîïon  des  arretés  du  Directoire» 

Il  efi  évident  qu’en  vertu  de  cette  loi  les  minières  qui 
îi’ont  pas  publié  chaque  année  le  compte  de  leurs  dépenfes, 
aux  ternies  de  rarcicle  3o8  de  iaconfiitution  ^ font  refpedive- 
ment  refponfables. 

Mais  comment  les  atteindre  direHement  iufqu’à  ce  que 
les  lois  concernant  la  refponfabiiité  foienc  faites  & pro- 
mulguées ? 

Dans  la  né'ceffité  urgente  de  prendre  une  mefure  pour 
afiiirer  à i’aveiiir  la  poblicadoo  des  comptes  , il  ne  s’en 
préienrr  pas  qoi  offre  moins  d’inconvénieiis  que  celle  qui 
vous  eft  propofée  ; elle  eif  fans  doute  d’one  îiarure  dont  il 
feroit  fatal  d'abafer  \ mais  la  mefure  eil  garantie  , dans  le  cas 
acliiei,  d’aucune  fuite  fàclieufe. 

Les  comptes  des  minüïres  doivent  être  remis  au  Corps 
légifianf  : , pour  iuflhier  de  l’exécution  eiade  de  la 

loi  par  laquelle  il  a été  mis  des  fonds  à leur  difpo&ion  ; 
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pour  mettre  les  deux  Confeils  en  état  de  juger;  par 
Texamen  des  dépeiifes  réelles  antécédentes,  des  créaits  ulté- 
rieurs à accorder. 

Ces  comptes  font  indîfpenjablement  nécelTalres  à voà 
conimiîîions  des  depenfes  , pour  les  mettre  en  état  dô 
propofer  avec  connoiilance  de  caufe  les  économies  poffibles  , 
ôz  pour  qu’elles  ne  foient  pas  déformais  réduites  5 en  vous 
propofant  de  nouveaux  crédits  , à déclarer  qu’elles  les  ac- 
cordent de  confiance. 

Ces  comptes  pourront  fournir  de  juftes  motifs  d’ord@nnet 
des  recranchemens  qui  s'opéreront  en  vertu  de  la  loi  pro- 
pofée  d l’époque  de  germinai.  L’état  des  f©nds  décrété  par 
appérçu  avant  vendémiaire  , fera  ainfi  reéfcifié  par  le  Corps 
iégiilatif  5 toujours  en  droit  d’en  rayer  les  crédits  démontrés 
inutiles  : car  l’état  des  fonds  n’eâ'  point  un  abonnement  pour 
la  totalité  des  recettes  & dépenfes. 

Ces  comptes  pourront  être  comparés  a ceux  de  la  tréfo- 
rerie,  cela  même  fera  utile  à la  comptabilité.  Iis  offriront 
aufîi  des  bafes  pour  parvenir  a régler  lerat  précis  ôc  peu 
variaJ^f^^  des  dépenfes  fixes  & ordinaires  ^ donc  on  devroic 
avoir'  îin  tableau  permanent  toujours  fous  les  yeux. 

Ces  comptes,  en  offrant  au  Corps  légiflatlf  Ôc  au  public 
tous  les  articles  des  dépenfes , pourront  faire  naître  des  lu- 
mières de  des  découvertes  fur  les  dilapidations  , que  l’infi-j 
délité  parvient  à foiiflraire  aux  regards  des  minières. 

Ces  comptes  , en  donnant  l’état  des  traitemens  ôc  des 
employés , mettront  en  état  de  juger  s’ils  font  tous  nécef- 
faites  ôc  payés  dans  la  proportion  convenable. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  ôc  employés  fe  trouve 
multiplié  au-delà  du  befoin  , par  le  défaut  des  lois  fur  l’or- 
ganifatioii  de  quelques  adminifirations  : c’eft  un  abus  qui 
frappe  les  yeux  dans  quelques  ports  de  mer  ôc  d’autres  par-i 
ties  j il  ne  faut  pas  fe  borner  à attendre  toujours  des  minif- 
tres  la  propofition  de  redifier  les  lois  dans  la  vue  d’obtenii^ 
Difç^urs  de  Cacaulu  A3 
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plus  d’économie  dans  les  dépenfes.  .Le  Corps  îégiflatif 
pourra  natiireliemenc  s’inftruire  , s’éclairer  f«r  cet  objet  par 
îes  comptes  détaillés  des  dépenfes.  Ces  comptes  font  donc 
indifpenfables  pour  parvenir  au  perfedionnement  des  lois 
relatives  à i’adminiftratiôn. 

Rien  ne  mène  plus  mpidement , citoyens  légiflateurs , à 
la  dégénération  de  FEtat  républicain  , que  des  finances 
îénébreufes.  On  ne  fera  jamais  que  fe  débattre  en  vain  & 
pouiïer  des  cris  impuKTans  contre  les  abus  , tant  qu  on 
n’aura  pas  fous  les  yeux  le  tableau  général  ôc  détaillé  des 
dépenfes. 

Il  vous  a été  fournis  , citoyens  repréfentans  , .daiitres 
développemens  encore  de  lavnéceffité  de  la  loi  que  nous 
propofons  , dans  ma  motion  du  17  thermidor  Sc  dans  mon 
rapport  du  11  frudidor.  Cette  loi  efi:  réclamée  dans  les 
deux  Confeils,  Un  de  fes  premiers  effets  fera  d’accélérer 
l’époque  fi  defirée  de  Fordre , de  la  clarté  dans  nos  finances; 
die  imprimera  en  outre  au  reiïbrt  moral  une  nouvelle 
adivité.  Les  ordonnateurs  fongeronc  a leur  réputanon  en 
publiant  les  comptes  détaillés  de  leurs  dépenfes.  ÎJsç^font 
tous  trop  remplis  d’honneur  de  de  putriotifme  po’4^^5iilüir 
s’y  refufçr. 

La  forme  des  comptes  des  rnininres  a été  réglée  par 
les  loi$  du  3 ventbfe  an  4 2,3  thermidor  an  5.  (1) 

Ne  nous  mettons  donc  pas  en  peine , quant  â prérqnt , du 
mode  de  leur  confedion.  Ailurons  Fobjet  principal  &:  pref- 
fanr  en  contraignant  à les  rendre  à des  époques  certaines. 
Les  moyens  de  vérification  ne  manqueront  jamais , puifque 
toutes  les  quittances  reftenr  à la  rréforerie. 

Ces  comptes  ne  tendent  point  à obtenir  décharge,  comme 
ceux  que  les  comptables  doivent  rendre  de  clerç'û- maître. 


(î)  îîs  ne  penvent  manquer  d^offrlr  îa  matière  & îa  fubuance  h 
laquelle  il  faut  s'attacher  plus  qu'au  cadre  ^ 3 la  formule. 
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Lexaînôn  <en  qneftion  des  dépenfes  des  miniflres  par  le 
Corps  légiflatif  eft  d’un  antre  ordre , qui  n’a  rien  de 
commun  avec  les  opérations  donc  les  ci-devant  chambre!? 
des  comptes  étoient  chargées. 

La  tréforerie  ponrroit  fans  doute  fournir  au  Corps  Iégif« 
latiü  l’équivaient  des  comptes  que  la  conftitution  veut  que 
les  miniftres  publient  de  leurs  dépenfes  ; mais  cela  même 
ne  fauroit  difpenfer  les  miniftres  de  l’exécution  de  l’article 
conflimtionnel  3o8.  La  loi  propofée  facilitera,  loin  de 
gêner  en  rien , les  opérations  plus  étendues  & les  yérih- 
cations  plus  rigoureufes  qui  font  du  relîort  de  la  comp- 
tabilité. 

Outre  les  comptes  des  miniilres  ^ citoyens  repréfentans  , 
U en  efi:  d^’autres  fans  doute  qu’il  eft  également  indifpen- 
fable  d’appeler  au  grand  jour  ; c’eil  le  vœu  formel  de  la 
conftitution  : mais  ces  comptes  forment  des  branches  entière- 
ment diftinétes  de  lobjet  que  je  viens  foumettre  à votre 
difcullion.  Pouni®pas  confondre  des  matières  qu’il  faut  jrairec 
féparément,  la  commiftion  , dont  je  fuis  Torgane,  s’attache 
uniquement  à vous  propofer  le  mode  d’exécution  de  l’art.  3o8 
en  ce  qui  concerne  les  miniftres.  Des  pbfervations  étrangères  à 
cet  objet,  ou  les  réflexions  ultérieures  qu’il  pourroit  occa-^ 
fionner,  ne  fauroient  un  înftant  faire  perdre  de  vue  au  Confeii 
le  véritable  état  de  la  queftion  , ni  le  but  important  3 mais 
fort  (impie,  du  projet  de  réfohition. 

Ce  projet  fixe  au  premier  frimaire  l’époque  à laquelle 
les  miniftres  de  la  jiiftice,  des  finances  , de  la  police  gé- 
nérale êc  de  Fintérieur  produiront  leurs  comptes  , & au 
premier  phividfe  celle  ou  les  miniftres  de  la  guerre , de 
la  marine  6c  des  relations  extérieures  rendront  les  leurs. 

Le  terme  du  premier  frimaire  eft  palfé  , ainfi  que  celui 
du  premier  pluviofe  , & il  refte  trop  peu  de  temps  d’ici 
au  premier  germinal , pour  que  la  difpofition  coadive  de 
l’article  V du  projet  réfolucion  ait  lieu  cette  année» 


Lôrfc^tle  fait  le  rapport  de  cette  affaîre  au  Confeiî , 
‘tomes  les  difpoiîcions  du  projet  pouvoient  s’accomplir  dans 
l’an  7,  il  n’en  eft  pas  alnd  aujourd’hui , elles  ne  font  plus 
exécutables  qu’en  Tan  8.  Tviais  cela  ne  nuit  en  rien  ni 
aux  motifs  de  la  nécefficé  de  la  loi , ni  au  projet  de  réfo- 
iuîion  ; il  ne  s’agit  que  de  changer  à Tarticie  V l’époque 
de  Tan  7 en  celle  de  l’an  8 ; Sc  c’eft  avec  ce  feul  chan- 
gement que  je  vais  lire  le  projet  de  réfoiucioa  déjà  fournis 
au  Confeii  & imprimé. 

Rien  ne  s’oppofe  aujourd’hui , citoyens  repréfentans  , à 
cè  que  la  loi  foit  rendue  dans  les  formes  con[i:ltutionraelles , 
puifque  votre  commiiîion  n’avoit  propofé  l’argence  que 
pour  en  alTurer  rexécudon  dans  l’an  7, 

\ Il  refte  fans  doute  plus  de  temps  qu’il  n’en  faudroit* 
aux  ordonnateurs  pour  rendre  les  comptes  des  dépenfes 
de  l’an  6 , avant  la  fin  de  l’an  7,  & même  avant  le  mois 
de  nr:efiidor.  Cet  objet  arriéré,  & devenu  étranger  au  projet 
de  loi  fournis  â la  difcufiion  , qui  ne  peut  avoir  d’effet 
rétroaôif , ne  fera  fans  doute  pas  perdu  de  vue  par  le 
Confeii  , toujours  en  mefure  de  pourvoir,  dans  fa  fagefle  , 
aux  moyens  d’avoir  les  comptes  de  l’an  6,  êc  à ce  que  les 
comptes  des  dépenfes  antérieures  foient  rendus  publics , 
ainfi  que  la  confiitudon  le  preferir.  Mais  ce  qui  appartient 
a l’arriéré  doit  être  traité  féparément  de  la  loi  organique 
que  nous  propofons , pour  prévenir  l’embarras  aêtuel  Ôc 
affiirer  à l’avenir  l’exécution  de  l’article  conftitutionnel  3o8. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeii  des  Cinq*Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiffion  fpéciale , confidéranr  qu’il  eft  indif- 
penfable  d’établir  le  mode  d’exécution  de  l’article  3o8  de 
l’aéle  conftimtionnel  , fans  lequel  on  ne  pourroic  introduire 
dans  les  dépenfes  de  la  République  l’ordre  qui  doit  y régner. 
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ni  régler  avec  équité  la  fomnie  des  contributions  â levec 
chaque  année  , ni  les  proportionner  au  véritable  befoin  ; 

Après  avoir  entendu  les  leéiures  qui  lui  ont  été  faites  le 
Il  fradidor , le  4 ventofe 

Déclare  qu’il  n y a pas  lieu  à l’ajournement  , de  prend  la 
réfolution  fiiivante  ; 

.Auticle  premier. 

Les  miniilres  de  la  jiiftice  5 de  la  police  générale , des 
finances  & de  rintérieiir  j remettront  au  premier  frimaire 
de  chaque  années  au  Direétoire  exécutif  5 le  compte  détaillé 
des  dépenfes  faites  dans  leur  département  pendant  le  cours 
entier  de  Tannée  précédente. 

I L . 

Les  miriiflres  de  la  guerre  % des  relations  extérieures  Sc  de  ^ 
la  marine  remettront  leurs  comptes  au  prernier  piuviofe. 

î I L 

Ces  comptes  imprimés  & rendus  publics , conforméniene 
à l’article  3o8  de  Ta  de  conititotionnel , feront  cranfmis  à 
chacun  des  deux  Confeils , par  le  Direéloire  , dans  la  pre- 
mière décade  du  mois  où  il  les  aura  reçus  aux  termes  de 
la  préfente  loi. 

I V. 

Il  fera  nommé  au  ferutin  dans  les  deux  Confeils , pour 
Texameii  du  compte  de  chaque  miniilre  , des  commiffions 
compofées  de  cinq  membres.  Les  commiffions  du  Conieil 
des  Cinq  »=.Ceii£s  feront  tenues  de  faire  leur  rapport  att 
plus  tard  le  .10  ventofe  de  chaque  année. 
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V 

* 


V. 

Après  le  premier  germinal  de  l’an  8 & des  années  fuî- 
vantes  , la  rréforerie  nationale  n’acquittera  les  ordonnances 
de  chaque  miniftre , pour  le  fécond  femeftre  de  l’année 
courante , qu’autant  qu’il  lui  aura  été  notifié  par  les  com- 
nnflions  de  lutveillance  du  Corps  légillatif  que  le  compte 
des  dépenfes  de  ce  miniftre,  pour' l’année  précédente,  a 
etc  remis  au  deux  Confeils. 

V I. 

Sur  le  rapport  des  commiffions  , le  Corps  lé-riflatif 
réduira  , s il  y a lieu,  les  fornmes  qu’il  aura  précédemment 
accomées  pour  les  dépenfes  des  divers  départemens  des 
miniitres  , àc  déterminera  les  objets  fur  lefqaels  devront 
porter  ces  rédudions  pendant  le  refte  de  lexercice  de  Tannée 
courante. 

VIL 

La  prefente  refolutson  fera  im primée  j elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’Etat.  ‘ 


DE  I/IMPRîMERIE  NATIONALE. 


Pi  U viole  an  7. 


